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MAISON SOUVERAINE 

M0880 pour le repos de ('âme des Princes défunts, 

Une IVIesse basse• pour le repos de litune des Princes 
défunts sera célébrée à là Cathédrale le lundi 15 novembre 
prochain, à 1 I heures, 

Comme les années précédentes, S. A. S. le Prince Sou-
verain a décidé dé ne donner aucun caractère Officiel à 
cette cérémonie. 

Des places seront néanmoins :réservées aux. personnalités 
'de la Principauté qui désireront j, assister ; mais Mienne 
. invitation ne sera faite. 

ORDONNANCE SOUVERAINE 

Ordonnance Souveraine nn 3.707, du 21 octobre 1948, 
accordant la naturalisation monégasque. 

LOUIS II 

PAR LA ORAGE. DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requéte qui Nous a été présentée pat le Sieur 
Badin Ramon-François.Santo, - né à Monaco, 'le Pr  février 
1915, et par la Dame Toutim Cécile-Catnille-l-lenriette, 
son épouse, née à Monaco, le 28 novembre 1914, ladite 
requête ayant pour objet' d'étre admis parmi Nos Sujets ; 

Vu l'article 9 . du Codé Civil ; 
Vu l'article 25 (te 2)- de !Ordonnance Organique du 

9 mars 1918; 
Sur le rapport de Notre Ditecteur dés Services judi-

ciaires ; 
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Avbns Ordonné et Ordonnons 

• Lé'. Sieur; Ramon-Frans:ois,Santo Badia et la Dame•
Cécik-Catnille-Henriettc Touirtay, soi-1 épouse, sont natu- 
ralisés sujets > monégàscives. 	- • — 

'ils seront tenus et réPutés'commè tels.  et  jclittiront &tons 
les droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conclurions prévues par l'article 21 du Code Civil. 

Notre Secrétaire d'Eteit, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la Promulgation et.  de l'exéeution 
de la présente Ordonnance., 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt et un octobre 
mil neuf cent quarante-huit. 

LOUIS. 
Par la Prince : 

Le Secrétaitt 

A. MÉL1N. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel du 20 octobre 1048 réglementant 
l'exercice de la profession d'auxiliaire médical, 

‘• 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

.Vu l'Ordonnance Souveraine du 29 mai 1894, modifiée par 
Notre Ordonnance du 12 juin 1948, sur les professions de médecin, 
chirurgien-deitiste, sage-femme et herboriste ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 1" avril 1921 modifiée et 
complétée pir les Ordonnances des 16 janvier 1922, 24 octobre 
1933, 9 mars 1938 et 21 septembre 1948 sur l'exercice de la 
médecine ; 

Vu la élibération du Conseil de Gouvernement du 24 août 
1948; 

Arrêtons : 

ARTICLE PnenirEit. 

Les actes médicaux qui peuvent etre exécutés par un auxiliaire 
médical qualifié, sur prescription quantitative et -  qualitative du mé-
decin, mais sans la présence de celui-ci, sont limitativement les 
suivants : 

Ventouses sèches et scarifiées ; 

Injections sous-cutanées et intramusculaires seulement (à l'exclu-
sion des in)ecifons Infra-veineuses) ; 

Massages simples, à l'exclusion de tout massage gynécologique 
et rie tout massage prostatique ; 

Pansements • simples 

Lavement; simples ; 

Sinapisations ; 

Injections vaginales simples, 

ART. 2. 

Les Actes médicaux suiLVAnts peuvent étre exécutés par un auxi-
liaire médical qrialifié, après que le médecin traitant se sera person-
nellement assuré de la possibilité de confier à l'auxiliaire lesdits  

actes, du fait de sa compétence et des possibilités inhérentes à 
chaque cas : 

Sondage uréthral 

. Sondage avec lavage .vésical 

'Alimentation par sonde I 

Tubage gastrique ; 

' Mobilisation manuelle ; 

Mécanothérapie. 
ART. 3. 

Les acres suivants ne peuvent être .exécutés par des An/ciliaires 
médicaux qu'en la présence du Inaccin traitant, qui mit ainsi•
contrôler et intervenir à tout moment. 

A. — Les actes de physiothérapie et d'électricité médicale : 

Ultra-violets et infra-rouget ; 

Diathermie ; 

Haute fréquence ; 

Ondes courtes ; 

Rayons X. 

B. — Anesthésies. 
ART, 4. 

T'ont acte médical non prévu ,aux. précédents articles et notam- 
ment: 

Le massage gynécologique ou prostatique ; 

La prise de tension artérielle ; 

Tout mode d'épilation, sauf les épilations partielles faites à la 
main sans autre instrument qu'une pince e: dans un but 
non thérapeutique ; 

Le maniement des appareils servant à déterminer la réfraction 
oculaire, 

ne peut être exécuté que par tin médecin.. 

ART. 5. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intéricur est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt octobre 
mil neuf cent quarante-huit. 

Le Mirlstre 

P, 'DE WITAS5E, 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 29, octobre 1948, 

Arrêté MiniStérlel du 23 octobre 1048 fixant le sa-
laire minimum de base pour le ealCul des nen-
sions de retraite. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la Loi rio 455 du 27 juin' 1947 sur les retraites des.  salariés ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine '110  3,520 du 11"" Août ' 1947 fixant 
les modalités crapplication de. la Loi no 455 du 27 juin 1947 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10' Mars 1948 fixant je 'salaire 
minimum de base poor le calcul des pensions de, retraite ; 

Vu la délibération du Conseil de -Gouvernement du 23 octobre 
1948;.  

Arrêtons : 	 • 
ARTICLE PRËhtia. 

Pour ce qui concerne l'application de la Loi no . 455 du 27 juin 
1947, sus-visée, -le montant du salaire de base, fixé a 8.000 francs 
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par mois par l'Arrêté Ministériel du. ler, mats 1948 sus-vis-6, est 
porté A 9.000 francs, à compter du ler octobre 1948. 

ART. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour jes Travaux Publics 
est chargé de' 	dti ''Prétértt Arrêté. 

Fait à Monaco, en 1.1-18tel dû Gouvernement, le vingt-trois 
octobre mil neuf cent quarante-huit. 

Le Ministre d'Etat, 
P. Dg WiTAsSE.' 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 25 octobre 1948. . 

Arrêté Ministériel du 26 octobre 190 partant attri-
bution aux salariés d'une indemnité exception-
nelle ét provisoire. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 

Vu la Loi n 226 du 7 avril 1937; 

Vu l'Ordonnance Souveraine ne 2.631 du 7 mars 1942 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 juillet 1945 fixant le taux minima 
des salaires ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 25 octobre 
1948 ; 

Arrêtons t 

ARTICLE PREMIER. 

Pour la période comprise entre le ler septembre et le 31 dé-
cembre 1948, ler employeurs verseront aux salariés une indemnité 
provisoire et exceptionnelle dont le taux est fixé à 5 % du montant 
des salaires, indemnités et émoluments effectivement perps par ces 
derniers. 

Une indemnité provisoire et exceptionnelle de 5 %, calculée 
sur le minimum de pourboires ou de commissions garanti, sera éga-
lement versée, pendant la même période, aux salariés rémunérés au 
pourboire ou à le commission. Elle ne sera due que dans le cas où 
le montant des pourboires ou commissions h'atteindrait pas le 
minimum de pourboires ou de commissions garanti, majoré de cette 
indemnité, 

Les indemnités et majorations précitées rte donneront pas lieu 
aux versements eu aux retenues prévus au titre de la Législation 
sociale. 

ART. 2. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, 'Chacun en ee qui le concerne, de 
l'exécution du piétent Arrêté. 

Fait à Monaco, en 1'148161 du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre mil neuf ceht quarante-huit. 

Le Ministre d'Etat, 
P. bt WITASSE. 

Arrêté affiché au Miniitére d'Etat le 25 octobre .1948. , 

Lundi ler Novembre 1948 
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AVIS et COMMUNIQUÉS 

CAISSE AIJ 	ØMii DIS RETRAITES 

• 

Avis aux employeurs et aux salariés. 

La Caisse .  Autonomecles ,1tetraites informe les employeurs et 
les salariés qu'un Arrêté IVIintiferiel 'Vieri(' de 'pOïter-ife-8:000-à 
9.000 ;tartes le salaire de bate,;à onapter, du' 1.6e,Ôct,pb,to l948 Le 
plafond des salaires donnant lieu à cotisation peur la Crtie 'Auto-
some des Retraites passe deriC -de 32.000 és 36.000 Inertes,' à 
compter de la date précitée,' Les déclarations des salahes du mois 
d'octobre, à fournir entre le le et 'le 10 nevW1W,i'llevront être 
établies compte tenu de cette modifiCation. 

INFORMATiONg V1 S$ 

A la Salle des Conférences. 

Préludant, d'une part, aux cérémonies officielles qui seront 
organisées dans quelques jours pour commémorer le Centerlaire 
ce la naissance du Prince Albert Me, et, d'autre part, é la 
saison des conférences qui s'ouvrira le 18 décembre preehain, 
M. Chaix-Ruy, Professeur à la Faculté des Lettres, d'Alfieri  a 
rail& mardi dernier, à la Salle du Quai des Etati-Unis, du 
e Prince Albert et l'Age des Grandes ,Espérances 

Après avoir, en un langage clair et élégant, unité dans son 
ensemble le sujet de sa Conférence, à le fois historiqtte, littéraire 
et philosophique, après en avoir développé les 'idées générales, 
souligné la lutte constante que se sont tiVrés de tout .  temps, — 
et que se livrent plus que jamais de nos jours 	l'idéalisme et 
• réalisme, M. Chaix-Ruy a associé le nom du Prince Àlbert à 

ceux des personnalités illustres qui, depuis le XVIlimo siècle, se 
sont intéressées à la vie des peuples, ont recherîhé les remèdes 
propres à satisfaire le besoin d'Idéal, de liberté, de bonheur, de 
justice et de vérité qui est inné dans l'homme. 

Navigateur, anthropologiste, philosophe, partisan convaincu d'une 
Paix universelle qu'Il estimait possible, Albert ler, Prince de 
Monaco, a consacré Sa vie à la découverte, à la fois, des mystères 
des profondeurs sous-marines, des origines de l'homme et. de son 
évolution, des moyens susceptibles d'améliorer le sort do 'humanité., 

Le distingué Conférencier s'est attaché surtout à évoquer les 
aspirations du Prince Albert, Son vomi de voir, des principes plus 
humains, plus équitabless'instaurer dans kMOnde, Soit' désir ,de 
saluer un jour l'aube 'des Grandes" ÉsPérances. 11 a letid, à 
ceux qui t'ont mieux connu, le soin de retiacer l'Aistehe 'de Sa 
vie et, en terminant, il a formulé' l'espoir de voir la Prineipauté 
&avenir le havre sùr, à l'abri des tempêtes,. où .éitiX .qui ont, ich;bas 
pur mission de rendre leur force aux notions de contrat et d'arbi-
trage, puissent converser ensemble, Oublier tout ce' qtti les 'divise, 
el jeter les bases d'une Humanité enfin réconciliée. 

AA. SS. la  Princesse Ghislaine 'et le Prince Héréditaire 
assistaient à la Conférence, accompaànés de MmQ ;la Comtesse 
Bacciochi., Dame du Palais, de M. le Lieutenant-Colonel Milles- 

, 	. camps, Aide-de-Camp, de M. le Colonel' Lottet, Preinier 'Médecin ' 
du Prince et de M'" Chaintre, 

S. Exc, le Ministre d'Etat et Mnlo de \X'tita'sse, 'M. le Président 
du Conseil National et Mme Charlei‘ Éfellàitcle de" Caitre,-.S. Exe. 
Mgr Rivière, Edque, accompagné de Mgr, Laffitte, Yicalre Gé-
néral, S. Exe, le Ministre Plénipotentiaire, Directeur du Cabinet 
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de S. A. S. le Prince 'eu IVI'n'; Alexandre Mélin., MM. Paul 
Negllés et Jacques Reymond, Conseillers de Gouvernement, M. 
I.oncle dc Forville, Directeur des Services Judiciaires, M. Charles 
Palmera, Maire, de nombreuses personnalités de la Principauté et 
un public 'composé en maleuire partie de Monégasques, s'étaient 
empressés de venir à cette réunion, au cours de laquelle devait être 
évoquée la noble et grande figure du Prince Albert 1°r, désormais 
entrée dans l'Histoire. - 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GAMME GÉNÉRAL DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugement contradictoirement rendu par le Tri-
bunal dé PreiiiièreIrtstariné.dé la Prineipauté de Monaco, 
le 22 juillet 1948, 

Entre le sieur GSCHVV.END Werner-Auguste, confiseur-
pâtissier, demeurant à Monte-Carlo, 4, boulevard de 
France ; 

Et la dame BALLERIO Marie -Madeleine, épouse 
Osehwend, demeurant à Monte-Carlo, 4, boulevard de 
France ; 

Il Ji, été extrait littéralement ce qui suit : 

«Prononce -  le divorce entre le sieur GSeliKvend Werner 
« et la dame tiallerio Marie-Madeleine, aux torts et griefs 
«exclusifs du mari et au profit de la femme et ce avec 
«toutes les conséquences légales s. 

Pour extrait certillé cdriforme. 

Monaco, le 22 octobre 1948. 

Le Greffier eu Clic!: PERRIN-LIANNÈS. 

Etude de Mt AtJOUSTE SETIMÔ 

Docteur en Droit, ,Notaire 
26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

111011tOITS, SOCIAIUX 
(Deual'ante insertion) 

Aux ternies d'un acte reçu par Mo Settlino, notaire 
soussigné, les 7 et 12 octobre 1948, M. Jean-Claude-Louis 
ANFOND, ommerçant, demeurant à M011aCO, 5, rue de 
la Celle,. a cédé à. Mn'e Gisèle LEIPEVRE, commerçante, 
épouse de M. LéUI JACQMART, demeurant'à Monaco, 
11, bettlevarc: Charles III, tous ses droits sociaux lui 'appar-
tenant dans la Société: en nom :collectif « Aitiond et C'' 
Monaco Mobiliers», ayant pour objet l'exploitation .•dit 
fonds de edinmerce d'antiquité, objets d'ails, metibles an-
ciens et Modernes, sis à Monaco, &, rue de la Celle,: . 

Oppositions, s'il y • a lieu, en l'étude de Mt Settirno, 
notaire à Monaco, dans les dix jours dé la présente in-
sertion. 

Monaco, le lei-  novembre 1948. 
(Sitind :).. A. SETTIMO 

Etude de NP JEAN-CIIARES8 : Rn; 
Docteur en Droit, Notaire • 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, 1Vionace 

SOCIÉTÉ POUR LA CONSTRUCTION .D'APPAREILS 

POUR LES SCIENCES ET L'INDUSTRIE 
en abrégé " S.C.A.S.I. " 
u;ocièt.6 Anonyme illonègnsque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

EXTRAIT 

D'un Jugement .contradicteireinent rendw par le Tri-
bunal de Première Instance de la Principauté de Monaco, 
le 5 août 1948, 

Entre la dame sASSO Pascaline, épouse Torrielii, de-
ineuraht k Monte,Carlo,' 15, avenue de l'Annoliciade, 
« Assistée Judiciaire » ; 

Et le sieur Pierre TORRIELLI, demeurant à Monaco, 
29, boulevard Prince Rainier, « Assisté Judiciaire » ; 

Il a été:extrait littéralement ce qui suit 

«Prononce le divorce entre les époux' .Torrlelli-Sasso 
« aux torts et griefs exclusifs du Mari avec tontes ses 
« conséquences légales • 

« Dit toittefois que cette mesure ne vaudra que comme 
« séparatigri de corps à l'égard du ÉOUÉ Torrielli de natio- 
« nalité italienne», . 	. 

Peur extrait 'certifié' conforme, 

Monaco, le 22 octobre 1948. 

Le Orel fier en Chef:  

I. — Aux ternies d'une délibération prise à Monaco, 
au siège social «Propriété rontana », avenue do Pont -
vieille, le 0 mars 1948, les actionnaires de la Société 
« a O. A, 8. I. », k cet effet, spéciale/fient convoqués et 
réunis eh Assemblée Générale extraordinaire, ont décidé 
notamment 

a) d'augmenter le capital social de •la somme de 
15.000,000 de francs par l'émission de 16.000 ctiens de 
1.000 francs chacune de valeur nominale, au prix de 1.500 
francs l'une, payables la primé d'émission et le premier 
quart à la çouet ipon les etitt'es quarts aux dates fixées 
par le Coneell cl Administration ; . 	• 	. 

b) de racheter les 1.800 parte de fotidatetit exliitamte.S ; 
e) de supprimer les articles 0, 18 et le 5' Detteephe 

de' l'article 50 des Stattits,. et de modifier en outre,,•les 
articles / 'et 19 (lesdits Statuts, qui seront désorinalk -rédi- 
gés •comme suit : 	 • 
. « Artiele,I. — Le fonds 'social est actuellement fixé à la 
«Somme de 80.000,090 de francs divisée on-e;000 :actions-
« de 1.00Q:t'aines chacune de valeur norninale». •• - 

« Article 19. — La SoCiété est adrninistrée, pee tri Cois-
« seil composé d'au moins trois membres et de dix eu 
«plus». 



AkiMIIIMCAVICION 
dr Portion d'Innneuthie 

Le 9 nOvembre 1948, à• 10 heures, en l'étude et par le 
ministère. de Me Jean-Charles Rey, docteur On • droit, ne-
taire -  sons'signé, il sera Procédé à l'adjudication voleritaire 
aux enchères publiques, au plus offrant et dernier enché-
risseur, 

D'un appartement composé de trois Pièces, cuielne et 
W.-C., 'OcCtiParit le deukiénie étage d'un 'immeuble' sis 
no 14, rue Comte Pélix °anale à Monaco-Ville, porté au 

. plan cadastral É0118 lé no 51 de la Seetien 0 et confinant: 
au Nord, à la rue 'Comte Pélix GÉstaldi ; au Midi, à la 
rue Emile-de-Loth ; au Levant, à IVre '0111Vier où ayant 
droit ; au Couchant, à M. Isouard ; au-dessous, à M. Mar-
quet ou ayant droit ; et, au-dessus, à l'air libre. 

Ainsi que ladite portion d'inunetible existe, s'étend, se 
poursuit et se comporte, avec toubs ses aisanees et dé-
pendances, sans aucune exception ni réserve;' en'Seinble 
toutes augmentations et améliorations qui aitrônit'Pii y 
être apportées et, notamment, tolites mansardes. 

Ladite portion d'immeuble appartenant derijanteMent 
et indivisément à Mme Thérèse -Marie -Madeleine /)E-
PILIPPI, sans profession, demeurant no 14, rue Comte 
Félix Gastaldi, à Monaco-Ville, veuve de M. JoSeph-Jean 
PHILIBERVZ et M"e Marthe-Louise PHILIBERTY, sans 
profession, épouse de M. Plavien-Albert BOTTIER, de-
meurant à. Pinterville (Eure). 

	

Mise à prix    400.000 francs 

	

Consignation pour enchérir   100.000 francs 

Le prix sera payé comptant le jour de l'adjitdication. 
L'appartement' mis en adjudication est libre de toute 

location. 

Fait et rédigé par Me Jean-Charles Rey, notaire, dé-
tenteur du cahier des charges. 

Monaco, le lie novembre 1948. 

(Signé :) J.-C. FLEY. 

Enregistré à Monaco le 28 octobre 1048, folio 31, verso 
case. 3. Recu : 25 francs, 

(Signé:) J. 

SOCIÉTÉ MOHÉOASQUE ut Annulons ET TISSUS 
80. MO. CO. Tl. 

Avis de Convocation de l'Assemblée Générale 

MM. le e Actionnaires de la Société Monégasque de 
Confections et, de Tisetta «sontooti» sont convoqués en 
Assemblée Générale 'ordinaire à Monte-Carlo, au siège 

,Etude de W JEAN-CRAR12.8 REy 
Docteur en Droit, Hotaire 

2. Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 
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(Le reste sansfehangenient), 
Les décisions –dé l'ASSeMblée Générale extraerdinaire, 

précitée, ont été approuvées par une Assemblée Générale 
des Porteurs d'Obligations de b. 000 francs 1947 de ladite 
société «S[0. -A, B; », tenue 'au siège social le 27 mare 
1948. 

IL — La copie certifiée conforme de ladite délibération 
a été adreSall etlx fins d'approbation,_ Ie .1,br ,avril 1948, 
au Département des Pitances du Minlitère-eEtd; qtil eh 
a délivré récépisseTsous le 4`) -914, -et les . décisions prises 
aux ternies de la susdite délibératiOn ont 'été aPprouVées • 
rar Arrêté Ministériel, en date du 29 avril 1948, publié au 
Journal de Illonaeo, feuflie tio 4.126, du.  jeudi 6 inal 1948. 

— Là copie, certifiée conforme, du procès-verbal 
de la délibération de l'Assemblée Générale extraordinaire, • 
rréeitée, du 6 mars 1948, ainsi qu'une ampliation de l'Ar-
rêté Minteériel d'autorisatien, aussi précité, et une 
copie, certifiée Confornie, d'Une 'délibération de l'Assemblée 
Générale de..1a Société ,Olvile des Porteurs d'Obligations 
de 5.000 francs «1947, de ladite Société «S. C. A. S. 1. », du 
27 mars 1948, Ont été déposées, avec reconnaissance d'écri-
ture et de signatures, au rang des minutes de W Rey, 
rotaire soussigné, par acte dit 22 juin 1948. 

-- La souscription des 15.000 actions de 1.000 francs 
chacune de valeur nôminale, représentant l'augmentation 
de capital de 16.000.000 de francs, décidée par l'Assemblée 
Générale extraôrdinaire, précitée, a été entièrement cou-
verte par 44 personnes et il a été versé, 'par chacune 
d'elles, le montant de la prime d'émission et le quart de 
la valeur nominale dé chaque action seuscrite soit au 
to tal une somme de 7,500.000 francs pour les primes 
d'émission et 3.750.000 francs pour le capital, ainsi que le 
constate un acte reçu, par ledit Me Rey, le 3 juillet 1948. 

V. — Aux termes d'une délibération prise à Monaco, 
au siège social, le 24 juillet 1048, les actionnaires de la 
société susdite, à cet effet spécialement convoqués et réu-
nis en Assemblée Générale extraordinaire, ont à, l'una- 
nimité : 	 • 

0) reconnu comme sincère et véritable la déclaration 
notariée, faite par le Conseil d'Administration;  suivant 
acte, précité, du 3 juillet 1948, de la souscription intégrale 
ci du versement du quart de l'augmentation de capital 
sus-analysée ; 

1)) ratifié, en «conséquence, la suppression des -articles 
6, 18 et 50 (paragraphe 2) des Statuts, et la molification-
des articles 7 et le. 

vr. 	La copie, certifiée conforme, du procès-verbal 	de 
l'Assemblée Générale extraordinaire, précitée, du 24 juillet 
1)4.8, a été déposée, avec reconnaissance d'écriture et de 
sgnatures, au rang des minutes du notaire soussigné, le 
13 octobre 1948, ainsi que le constate un acte par lui 
dressé le môme «jour. 	 • 

VIL — Une expédition de l'acte; précité, du 22 juin 
1)48 contenant dépût de la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée Générale extraordinaire, du 6 mars 148 ; une 
expédition de l'acte, précité,. du 3 juillet 1948, portant 
déclaration de souscription et de Versement •de l'augmen-
tation de capital, sus-analysée, de 15.000.000 de francs ; et 
une expédition de l'acte, également précité, du la octobre 
1)48, contenant dépôt du proes-verbal de l'Assemblée Gé-
nérale extraordinaire du „24' juillet -1948, 	 • 

ont été déposées, le 21 octobre 1948, au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le ler novembre 1948. 

(Signé:) 3.-0. PUY. 

• • • • 	., • 	■ 	 . 	, 	. 
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social : 21, bottlevard des Moulins, le samedi 27 novembre 
1948, à 11.  heures, • à l'effet de délibérer -sur l'ordre du jour 
suivant : 

Rapport du Conseil d'Administration ; 
Rapport de M. le Commissaire aux Comptes ; 
Approbation des Comptes de l'Exercice 19414948, affec-. „ 

tation des réSultats et approbation, S'il y a lieu ; 
Questions diVerses. 
Autorisation à donner aux Membres du Conseil d'Ad-

ministration de traiter personnellement ou ès 
qualité avec la. Société dans les conditions des 
Statuts. 

Le Conseil (l'Administration. 
101«.,»■ 

BULLETIN DES OPPOSITIONS SUR LES TITRES AU PORTEUR 
..nrmcme......r....enrl,n...—.......- 	 .,.. _ 	____. 

Titres frappés d'opposition. 

Exploit de M• Jean-d. Marquet, huissier à Monaco, cii date du 
12 août 1941. Quatre Actions de la Société Anonyme des Bains. 
do Mer et du Cercle des htrangers à Monaco, portant lés numéros 
30.23u, 33.092, 43.602, 50.411 et de Cinq Cinquièmes d'Actions 

(la mente Société portant les numéros 336.910 à. 336.914. 	i 
Uxpleit de hl* Jean-J, Marquet, huissier à Monaco

' 
 en date 1 

du e envier 1948. Huit Actions de la Société Anonyme des Bains E 
de Mer - el du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
505, 6.000, 10,591, 	16.402, 18,193, 26.665, 21.620, 	13.808, Et 
lieur Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Ifitrangers k Monaco, portant les numéros 
4.196, 	30/.649; 	307.650, 	;107.04, 	388.709, 	388.710, 	388,711, 
388.112, 	388.113. 	. 

Exploit do M• Pisserait°, huissier à Monaco, en date du 1" avril 
1948. Deux Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme dés Bains 
de Mer et du Cercle des Et rangers à Monaco, portant les numéros 
34.570 et 34.511. 

Exploit de M' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, on date du 
24 avril 1948. Deux mille deux,  cents actions de la Société Ano-
nyme Monégatque dite Société des Hôtels Bristol et Majestle, 
portent los numéros 101 à 150, 201 à 310, 1.101 à 1.840, 4.201 
à 5,200, 5.351 à 5.650. 

Mainlevées d'opposition. 

Exploit (le Ni* Jean-J. Marquet, nuissier à Monaco, en data du 
29 juillet 1947. Dax Actions de la Société Anonyme des Bailla 
do Met. et du Cercle des M'angors à Monaco, portant les numéros 
23.469 et 25.548 et Trois Cinquièmes d'Actions de la mémo Société 
portant les numéros 431.690 à 431.692. 	 . 

Du 4 décembre 19-47. \ling-deux Cinquièmes d'Actions do la 
Soelété Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangna's à 
Monaco, portant les numéros 12,235, 305.918, 305.919, 332.051, 
334,092, 	338,485, 342,559, 343,606, 344.390, 	351,654, 313,688, 
406,300; 412.481, 412.488, 	415.317, 439.196, 	440.312, 494.233, 
à 494,238, 494,242. 

Exploit de •M,  Jean-J. Marquet, huissier à Monaco
, 
en date du 

el avril 1948. Six Cinquièmes d'Actions de la Snélèt4 Ationynie 
des Bains 4.5 Mer etidu Cercle des Etrtingers à Manado, portent lei 
numéros 511;661, 511,666, 611,661, 511.669, M1,610 et 811.611. 

Titres :frappés do détendant». 

Néant. 
- 

Le Gérant, Pierre 80850. 
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